
ART. PREMIER N° 1097

ASSEMBLÉE   NATIONALE

9 février 2009

_____________________________________________________

RÉFORME DE L'HÔPITAL - (n° 1210)

Commission

Gouvernement

AMENDEMENT N° 1097

présenté par
Mme Génisson, Mme Delaunay, Mme Marisol Touraine, M. Jean-Marie Le Guen, Mme Lemorton,

M. Christian Paul, M. Bapt, M. Rogemont, M. Mallot, Mme Iborra,
M. Jean-Louis Touraine, M. Gille, Mme Biémouret, M. Juanico, M. Lebreton, Mme Orliac,

M. Renucci, Mme Pinville, Mme Crozon, Mme Fourneyron, Mme Got, Mme Marcel,
Mme Massat, M. Letchimy, M. Manscour, M. Bacquet, M. Pupponi, M. Goldberg, M. Vergnier

et les membres du groupe Socialiste, radical, citoyen et divers gauche

----------
ARTICLE PREMIER

À l’alinéa 33, après les mots :

« ces missions », 

insérer les mots :

« , y compris en hospitalisation à domicile, »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’hospitalisation  à  domicile  correspond  à  une  demande  croissante  des  usagers.  [en
particulier dans les domaines de la cancérologie, des soins palliatifs, des techniques de nutrition
parentérale, d’assistance respiratoire, des épisodes aigus chez les personnes âgées dépendantes]

Actuellement  certaines   techniques  (cas  de  certaines  injections  pour  lutter  contre  la
douleur) ne sont pas ou sont insuffisamment pratiquées car « le domicile »,  même si le patient est
hospitalisé en HAD, n’est pas considéré comme une extension du secteur de soins hospitalier en
particulier pour la sécurité.
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L’activité de soins en HAD doit être considérée comme une activité de soins hospitaliers à
partir  du  moment  où  une  démarche  de  qualité  et  de  sécurité  est  garantie  en  particulier  par
l’application de protocole.

En intégrant l’hospitalisation au domicile explicitement  à l’établissement public de santé
on s’assure que les patients pris en charge à domicile puissent bénéficier des soins et des techniques
adaptées à leurs besoins et avec les  mêmes garanties de qualité et de sécurité qu’en hospitalisation
traditionnelle.
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